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INFORMATIONS SUR LE TERRITOIRE

Direction départementale des 
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En complément des données de la première partie qui correspondent à des informations
ou  des  données  de  nature  réglementaire,  la  présente  partie  du  porter  à  connaissance
regroupe des données plus qualitatives visant à faciliter les réflexions relatives au diagnostic
du territoire que va engager la Collectivité.
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 1.  La population : 
 1.1. Démographie :
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Le pays de la Serre totalise 15 323 habitants et se caractérise par une forte proportion
de personnes de 60 ans et plus (près de 22 % des habitants ont au moins 60 ans en 2010
contre 20,4 % en 1990). Les moins de 20 ans représentent plus de 25 % de la population ce
qui est conforme à la tendance en Picardie. 

 1.2. Les ménages :

Le  nombre  moyen  de  personnes  par  foyer  ne  cesse  de  baisser  depuis  1968.  La
typologie de l'offre de logements devra donc s'adapter à cette évolution des ménages et ce
d'autant plus que la composition des ménages évolue (cf tableau ci-dessous) : en 10 ans le
nombre de familles monoparentales a largement progressé alors que le nombre de couples
avec enfants est en diminution.
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Répartition de la population par âge
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 1.3. Les revenus des ménages :

Le territoire présente un nombre de foyers fiscaux non imposables supérieur au nombre
de foyers fiscaux imposables. Le revenu net déclaré moyen de 19 510 € en 2009 est inférieur
à celui  de la Picardie :  21 501 €.  D'autre part,  la  médiane du revenu fiscal  par unité de
consommation en 2010 est de 16 458 € pour le territoire contre 17 876 € pour la Picardie.
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 1.4. Les catégories socio-professionnelles ou CSP :

Ce diagramme reprend la  population active  âgée de 15 ans et  plus (source  INSEE
2010).

Les  classes  moyennes  sont  largement  représentées  dans  la  communauté  de
communes alors que les cadres et  professions intellectuelles ne totalisent que 4 % de la
population active contre 10 % en Picardie en 2009. Les retraités représentent un quart de la
population active alors qu'ils sont 9,3 % en 2009 en Picardie.

 1.5. Le chômage :

Le taux de chômage au sens de l'INSEE s'élève à 12,5 % en 2009 contre 12,7 % en
Picardie. Il a légèrement baissé depuis 1999.

En 2009, les jeunes femmes de moins de 25 ans sont particulièrement concernées, le
taux de chômage de ces dernières dépassant les 30 %.
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 2. L'habitat :

Le territoire totalise 6 668 logements en 2009 dont 7,2 % de logements vacants.

Entre  1999  et  2009,  on  observe  une  nette  diminution  du  nombre  de  résidences
secondaires ou logements occasionnels. Cette tendance est similaire à celle observée sur la
région  puisqu'au  niveau  de  la  Picardie,  les  résidences  secondaires  et  logements
occasionnels représentaient 6,1 % en 1999 et 4,8 % en 2009.

 2.1. Le logement par statut d'occupation :

Dans la communauté de communes du pays de la Serre,  72 % des logements sont
occupés  par  des  propriétaires  alors  qu'ils  ne  sont  que  50 %  dans  la  communauté
d'agglomération du pays de Laon. 

 2.2. La taille des résidences principales :

Le parc de résidences principales se compose principalement de logements de 4 pièces
ou plus. Il s'agit donc d'un parc ayant vocation à accueillir des familles.

On  peut  noter  une  sous-occupation  d'une  partie  non  négligeable  du  parc.  Le
phénomène de sur-occupation est quant à lui très limité (34 logements sont concernés).
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 2.3. Les caractéristiques générales du parc social :

On constate une répartition équilibrée des logements individuels et collectifs. La quasi-
totalité du parc de logements sociaux appartient aux organismes HLM. 

Le parc social date pour 66 % des logements d'avant 1950.
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 2.4. Les caractéristiques des ménages locataires HLM :

Les  locataires  HLM  sont  principalement  âgés  de  25  à  54  ans  et  se  composent
essentiellement  de  ménages  dans  lesquels  au  maximum  une  personne  est  active.  Les
logements abritent à plus de 60 % une ou deux personnes.
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 2.5. La construction :

Dynamique de construction sur 5 ans (jusqu'en 2013) – source Sitadel

commune logements
individuels purs

logements
individuels groupés logements collectifs total

Assis-sur-Serre 0 2 0 2

Autremencourt 3 0 0 3

Barenton-Bugny 8 0 0 8

Barenton-Cel 1 0 0 1

Barenton-sur-Serre 2 0 0 2

Bois-lès-Pargny 2 0 0 2

Chalandry 5 0 6 11

Châtillon-lès-Sons 2 0 0 2

Chéry-lès-Pouilly 6 0 0 6

Cilly 4 0 0 4

Couvron-et-
Aumencourt 20 0 0 20

Crécy-sur-Serre 13 0 2 15

Cuirieux 2 0 0 2

Dercy 6 0 0 6

Erlon 7 0 0 7

Froidmont-Cohartille 8 0 0 8

Grandlup-et-Fay 3 0 0 3

Marcy-sous-Marle 2 0 0 2

Marle 10 4 2 16

Mesbrecourt-
Richecourt 7 0 0 7

Monceau-le-Waast 5 0 0 5

Montigny-le-Franc 1 0 0 1

Montigny-sous-Marle 1 0 0 1

Montigny-sur-Crécy 1 2 0 3

Mortiers 1 0 0 1

Neuville-Bosmont 1 0 0 1

Nouvion-et-Catillon 9 2 0 11

Nouvion-le-Comte 2 0 0 2

Pargny-les-Bois 3 0 0 3

Pierrepont 1 0 0 1

Pouilly-sur-Serre 7 0 0 7

Remies 4 0 0 4

Saint-Pierremont 0 0 0 0
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Tavaux-et-
Pontséricourt 3 0 0 3

Thiernu 1 0 0 1

Toulis-et-Attencourt 1 0 0 1

Verneuil-sur-Serre 2 6 0 8

Vesles-et-Caumont 4 0 0 4

Voyenne 1 2 0 3

Total 159 18 10 187

NB : définition des catégories de logements :
les logements autorisés : logement pour lequel une autorisation de permis de construire a été

donnée,
logement individuel pur : un seul logement individuel dédié à l'habitation,
logement individuel groupé : plusieurs logements dédiés à l'habitation ou une seule habitation et

une activité professionnelle.

Les constructions sont essentiellement des maisons individuelles. On trouve un peu de
logements collectifs  dans les communes qui  présentent  une dynamique constructive  plus
élevée.

 2.6. Les flux résidentiels :

Le  territoire  accueille  majoritairement  les  classes  moyennes :  ouvriers,  employés  et
professions intermédiaires. Les individus s'installant dans la communauté de communes sont,
en grande partie, âgés de moins de 40 ans.

Les  cadres  et  professions  intellectuelles  supérieures  ne  représentent  que  6 %  des
individus s'installant sur le territoire.
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 3. L'environnement :
 3.1. Le cycle de l'eau :

 a) L'Assainissement :

Les stations d'épuration présentes sur le territoire (cf. Carte des stations d'épuration et
agglomérations).sont :

- Station d'épuration de Marle :
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- Station d'épuration de Crécy-sur-Serre :
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– Station d'épuration de Pouilly-sur-Serre :
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- Station d'épuration de Couvron et Aumencourt :
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–Station d'épuration de Remies :

Remarque : Afin d'assurer une planification durable de l'urbanisme, les plans de zonage
d'assainissement et d'eau pluviale ainsi  que les plans des réseaux collectifs devront être
fournis.
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 b) L'eau potable :

L'eau distribuée est consommable sur l'ensemble du territoire mais présente parfois des
taux de pesticides ou de nitrates à surveiller.  De plus, certains puits ne disposent pas de
périmètre de protection réglementaire. 

L'ensemble des informations relatives à la qualité de l'eau figure en annexe.

 3.2. Le sol :

Lors de l'élaboration des documents d'urbanisme, il faut caractériser la nature du sol et
sa valeur agronomique. 

Les cartes des sols ci-dessous reposent sur le triangle des textures suivant :
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 4. Les transports et déplacements :

 4.1. Les infrastructures :

L'autoroute A26 traverse la partie sud-ouest du territoire. 
Le nationale 2 qui relie Paris à la Belgique traverse la communauté de communes ainsi

que les routes départementales 946, 12 et 35.
Le territoire ne dispose que d'une gare à Marle sur la ligne Laon-Hirson. Toutefois, la

gare de Crépy sur la ligne Laon-Tergnier est limitrophe à la communauté de communes.
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 4.2. Les mobilités professionnelles :

Plus de 50 % des actifs effectuent des trajets domicile-travail de 10 à 50 km. 
Près de 80 % des actifs utilisent leur voiture pour se rendre à leur lieu de travail contre

seulement 3,15 % des actifs qui empruntent les transports en commun.
La distance moyenne des trajets domicile-travail est supérieure à 20 km.
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Les transports en commun sont principalement utilisés par les actifs travaillant loin de
leur  domicile (distance  routière  moyenne  de  145  km  et  temps  moyen  de  85  mn).  Les
employés sont les actifs effectuant le plus de kilomètres pour se rendre au travail.
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 4.3. L'accidentologie de 2008 à 2012

Les données suivantes sont  issues de la  base de données nationale  des accidents
corporels de la circulation routière (Base Concerto).

Un accident corporel de la circulation routière :
– provoque  au  moins  une  victime  (personne  décédée  ou  nécessitant  des  soins

médicaux),
– survient sur une voie ouverte à la circulation publique,
– implique au moins un véhicule,
– ne  comprend  pas  les  actes  volontaires  (homicides  volontaires,  suicides)  et  les

catastrophes naturelles.

Sont donc exclues tous les accidents matériels ainsi que les accidents corporels qui se
produisent sur une voie privée ou qui n'impliquent pas de véhicule.

Les personnes tuées sont les victimes décédées sur le coup ou dans les 30 jours qui
suivent l'accident. 

Les blessés hospitalisés sont les victimes admises comme patients dans un hôpital plus
de 24 heures.

Les  blessés  légers  sont  des  victimes  ayant  fait  l'objet  de  soins  médicaux  non
hospitalisées ou admises comme patients à l'hôpital moins de 24 heures.
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 5. Les services et équipements :
 5.1. Les équipements commerciaux :

Les communes de Marle et Crécy-sur-Serre concentrent les équipements commerciaux.
Toutefois,  le  territoire  montre  une répartition  géographique  équilibrée  des  commerces  de
bouche de type boulangerie.
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 5.2. Les équipements scolaires :

Le  territoire  présente  deux  collèges :  un  sur  chaque  commune  structurante  de  la
communauté de communes.
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 5.3. L'accueil des personnes âgées :

Le poids démographique des personnes âgées de plus de 60 ans est en augmentation
puisque près de 22 % des habitants ont au moins 60 ans en 2010 contre 20,4 % en 1990. 

– L'offre  d'hébergements  en  établissements  d'hébergement  de  personnes  âgées
dépendantes (EHPAD) et en unités de soins de longue durée (USLD) :

– Le département est bien doté en établissements médicalisés accueillant des personnes
âgées avec un taux d'équipement de 113,5 lits installés pour 1000 personnes âgées de
plus de 75 ans en hébergement complet, comparativement à la moyenne régionale qui
s'élève à 111,20 pour 1000 en 2010.

– Source : Schéma départemental de l'autonomie

 5.4. L'offre en soins :

– les médecins généralistes :
Le territoire présente une faible densité de médecins généralistes.
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Source : Schéma départemental de l'autonomie

On dénombre 650 généralistes sur le territoire axonais soit un taux de 1,26 pour mille 
habitants, ce qui est inférieur à la moyenne nationale : 1,6 pour mille habitants. Les infirmiers 
sont 4 261 soit un taux de 7,9 pour mille habitants alors que la moyenne nationale se situe à 
8,3 pour mille habitants.
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– les médecins spécialisés :

– les chirurgiens dentistes :

Le territoire est  le  moins correctement pourvu en chirurgiens dentistes comparé aux
EPCI limitrophes.

– les pharmacies : 

Le taux d'équipement concernant les pharmacies sur le territoire s'apparente à celui de
l'Aisne et paraît par conséquent correct.
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– les maisons de retraite :

La communauté de communes a un taux d'équipement supérieur à celui de la France et
de la Picardie.

Source : www.picardie.fr
Diagnostic territorial de la santé – Grand Laonnois– Conseil Régional

 5.5. L'accueil des gens du voyage :

Le schéma départemental d'accueil des gens du voyage approuvé le 3 juillet 2003 et
révisé en novembre 2012 est en vigueur dans le département de l'Aisne. 

L'article 2 de la loi n°2000-614 du 5 Juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens
du voyage modifié par la loi n°2007-1822 du 24 décembre 2007 prévoit que :

« les communes figurant au schéma départemental, en application des dispositions des
II et III de l'article 1er, sont tenues, dans un délai de deux ans suivant la publication de ce
schéma, de participer à sa mise en œuvre. Elles le font en mettant à disposition des gens du
voyage une ou plusieurs aires d'accueil aménagées et entretenues. Elles peuvent également
transférer  cette  compétence  à  un  établissement  public  de  coopération  intercommunale
chargé  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions  du  schéma  départemental  ou  contribuer
financièrement  à  l'aménagement  et  à  l'entretien  de ces  aires  d'accueil  dans  le  cadre  de
conventions intercommunales.

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale intéressés
assurent la gestion de ces aires ou la confient par convention à une personne publique ou
privée. »

Sur le territoire d'étude, aucune aire n'est à réaliser.
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 5.6. Les bassins de vie :

Prendre  en  compte  la  présence  ou  l'absence  d'équipements  et  de  services  sur  un
territoire ne suffit pas à qualifier le besoin en équipements nouveaux. En effet, les populations
sont mobiles (trajet domicile-travail en autres). L'INSEE a alors défini la notion de bassin de
vie (carte suivante).

Le  bassin  de  vie  est  le  plus  petit  territoire  sur  lequel  les  habitants  ont  accès  aux
équipements et  services les plus courants. Les services et équipements de la vie courante
servant  à  définir  les  bassins  de  vie  sont  classés  en  6  grands  domaines:  -  services  aux
particuliers - commerce - enseignement - santé- sports, loisirs et culture- transports.

Il apparaît que la communauté de communes est concernée par plusieurs bassins de
vie : celui de Tergnier, de Laon et de Marle.
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 6. L'économie :

La thématique économie s'étudie à l'échelle de la zone d'emploi de Laon. Cette dernière
est constituée de l'agglomération de Laon et des campagnes environnantes. 

Cette zone d'emploi compte 37 205 emplois au 1er janvier 2008, se répartissant entre 34
229 salariés (92%) et près de 3 000 non salariés (8%). Il s'agit du 2ème pôle d'emploi du
département derrière celui de Saint-Quentin, avec 20,4 % de l'emploi axonais.

L'industrie est peu présente sur le territoire, il s'agit de la zone la moins industrialisée du
département.

La  zone  d'emploi  compte 4  980 établissements dont  89,4 % totalisent  moins de 10
salariés. Seuls 5,5 % soit 19 établissements comptent plus de 50 salariés.
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Le territoire bénéficie d'un classement en zone de restructuration de la défense. Ainsi les
entreprises implantées peuvent bénéficier d'avantages sociaux et fiscaux destinés à aider le
développement économique.
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Le  territoire  bénéficie  aussi  sur  quelques  communes  d'un  classement  en  zone  de
revitalisation rurale. Créées par la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement
du  territoire  du  4  février  1995,  les  zones  de  revitalisation  rurale  (ZRR)  regroupent  des
territoires ruraux qui rencontrent des difficultés particulières : faible densité démographique,
handicap structurel sur le plan socio-économique. La loi de finances 2014 est un outil destiné
à favoriser le redémarrage de l’emploi.

Les organismes d’intérêt général dont le siège se trouve en zone de revitalisation rurale
(ZRR) peuvent désormais bénéficier, pour leurs salariés recrutés avant le 1er novembre 2007
et employés dans la zone, d’une exonération totale des cotisations patronales (assurances
sociales,  allocations  familiales,  FNAL  et  versement  transport)  pour  une  rémunération
inférieure ou égale à 1,5 fois le  Smic et  ensuite  dégressive pour  devenir  nulle  pour une
rémunération égale ou supérieure à 2,4 fois le Smic (art. 141).

Pour de plus amples informations concernant les organismes visés, consultez le site :
http://www.urssaf.fr
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La typologie de l'emploi sur les sphères présentielles et non présentielles sur le territoire
est la suivante :

Source : geoterritoire – Conseil Régional 

Les  activités  présentielles  sont  les  activités  mises  en  œuvre  localement  pour  la
production de biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes
dans la zone, qu'elles soient résidentes ou touristes. 

Les activités non-présentielles sont déterminées par différence. Il s'agit des activités qui
produisent des biens majoritairement consommés hors de la zone et des activités de services
tournées principalement vers les entreprises correspondantes. 

Le  territoire  de  la  communauté  de  communes  affiche  un  nombre  d'emplois  plus
importants dans la sphère présentielle que dans la production de biens. Toutefois, la partition
de l'économie reste semblable à celle des territoires ruraux limitrophes. 
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CA de Saint-Quentin 23646,7 10954,9

1597,71 1515,02

17199,5 4654,09

2560,93 1972,53

14782,7 7346,91

2220,99 1361,14

3889,47 3238,49

2218,48 1955,21

3437,15 1811,08

EPCI (réel) nb. d'emplois dans la sphère 
présentielle - 2008

nb. d'emplois dans la sphère non 
présentielle - 2008

CC de la Vallée de l'Oise

CC du Laonnois

CC du Pays de la Serre

CA du Soissonnais

CC de la Région de Guise

CC du Pays du Vermandois

CC du Val de l'Aisne

CC de la Champagne Picarde



 6.1. L'agriculture :

L'Aisne est un département où l'agriculture a un poids économique fort avec une surface
agricole  utile  de  500  464  ha  selon  Agreste.  En  effet,  le  département  compte  5060
exploitations. 

Pour de plus amples informations : http://acces.agriculture.gouv.fr/disar/faces/

Les tableaux ci-dessous précisent le nombre d'exploitations agricoles par commune et la
superficie  agricole  utilisée  par  ces  exploitations.  L'exploitation  agricole  est  une  unité
économique qui  participe à la production agricole (activité de production ou maintien des
terres dans de bonnes conditions agro-environnementales), d'une superficie d'au moins 1 ha
de SAU (20 ares pour les cultures spécialisées).
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MeasuresLevel=Agreste Source=Recensements agricoles - Données communales Année=2010 Champ des exploitations=Ensemble des exploitations (hors pacages collectifs)

Superficie agricole util isée (tranche)

Indicateur Géographie Ensemble

E
xp

lo
it
a

ti
o

ns

FR - France hors TOM 514694 235430 88356 97611 72668 20629
FR métro - France métropolitaine 489977 211406 87915 97440 72622 20594

22 - Région Picardie 13857 3835 1492 2996 3749 1785
02 - Aisne 5062 1641 451 918 1292 760

02004 - Agnicourt-et-Séchelles 10 S S S 3 4
02027 - Assis-sur-Serre 8 S S 4 S S
02039 - Autremencourt 3 S S
02046 - Barenton-Bugny 4 S S

02047 - Barenton-Cel S S
02048 - Barenton-sur-Serre S S S S S

02096 - Bois-lès-Pargny 4 S S S
02101 - Bosmont-sur-Serre 5 S S

02156 - Chalandry 5 S S S S
02169 - Châtil lon-lès-Sons 5 S S
02180 - Chéry-lès-Pouilly 8 S S S 4

02194 - Cilly 4 S S S
02231 - Couvron-et-Aumencourt S S S

02237 - Crécy-sur-Serre 14 S S 5 3 4
02248 - Cuirieux S S S

02261 - Dercy 5 S S S
02283 - Erlon 6 S S

02338 - Froidmont-Coharti l le 9 S S S 3 S
02353 - Grandlup-et-Fay 10 S S 5

02460 - Marcy-sous-Marle S S S
02468 - Marle 11 S S 7 S

02480 - Mesbrecourt-Richecourt S S S
02493 - Monceau-le-Waast 5 S S S
02513 - Montigny-le-Franc 5 S S S

02516 - Montigny-sous-Marle S S S
02517 - Montigny-sur-Crécy 4 S S S

02529 - Mortiers 4 S S S S
02545 - La Neuville-Bosmont 10 S S 4 4
02559 - Nouvion-et-Catil lon 11 S S 3 3 3
02560 - Nouvion-le-Comte 7 S S S S
02591 - Pargny-les-Bois 10 S 5 S S

02600 - Pierrepont 4 S S
02617 - Pouilly-sur-Serre 6 3 S S

02638 - Remies 5 S 3 S
02727 - Sons-et-Ronchères 6 S S

02737 - Tavaux-et-Pontséricourt 12 S 6 S
02745 - Toulis-et-Attencourt 5 S S S
02787 - Verneuil-sur-Serre 5 S S S S
02790 - Vesles-et-Caumont 7 S S S S

02827 - Voyenne 4 S S

Moins de 20 
hectares (ha) 

y compris 
sans SAU

De 20 à moins 
de 50 ha

De 50 à moins 
de 100 ha

De 100 à 
moins de 200 

ha
200 ha ou 

plus



Le territoire  totalise  au moins 221 exploitations (le  secret  statistique ne permet  pas
d'obtenir la donnée pour chaque commune du territoire).  Elles ont une superficie agricole
utilisée d'au moins 150 hectares en moyenne avec de grandes disparités puisque certaines
communes affichent une majorité d'exploitations de moins de 50 hectares comme Tavaux et
Pontséricourt, Remies et Pargny les Bois.
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FR - France hors TOM 27087794 1316712 2999737 7047927 9976548 5746870
FR métro - France métropolitaine 26963252 1237116 2986726 7036366 9970432 5732612

22 - Région Picardie 1327308 18198 53397 224875 536355 494483
02 - Aisne 493330 7197 15945 68960 188105 213123

02004 - Agnicourt-et-Séchelles 1715 S S S 468 1123
02027 - Assis-sur-Serre 802 S S 305 S S
02039 - Autremencourt 813 S S
02046 - Barenton-Bugny 840 S S

02047 - Barenton-Cel S S
02048 - Barenton-sur-Serre S S S S S

02096 - Bois-lès-Pargny 641 S S S
02101 - Bosmont-sur-Serre 893 S S

02156 - Chalandry 575 S S S S
02169 - Châti l lon-lès-Sons 710 S S
02180 - Chéry-lès-Pouil ly 1432 S S S 1159

02194 - Cil ly 758 S S
02231 - Couvron-et-Aumencourt S S S

02237 - Crécy-sur-Serre 1872 S 384 S 1020
02248 - Cuirieux S S S

02261 - Dercy 644 S S S
02283 - Erlon 1201 S S

02338 - Froidmont-Coharti l le 1020 S S S 434 S
02353 - Grandlup-et-Fay 1877 S S 1310

02460 - Marcy-sous-Marle S S S
02468 - Marle 1714 S S 1117 S

02480 - Mesbrecourt-Richecourt S S S
02493 - Monceau-le-Waast 1090 S S S
02513 - Montigny-le-Franc 497 S S

02516 - Montigny-sous-Marle S S S
02517 - Montigny-sur-Crécy 725 S S S

02529 - Mortiers 567 S S S S
02545 - La Neuvil le-Bosmont 1921 S S 446 1354
02559 - Nouvion-et-Cati l lon 1490 S S 276 414 772
02560 - Nouvion-le-Comte 459 S S S S
02591 - Pargny-les-Bois 458 S 169 S S

02600 - Pierrepont 940 S S
02617 - Pouil ly-sur-Serre 899 258 S S

02638 - Remies 435 S 208 S
02727 - Sons-et-Ronchères 1097 S S

02737 - Tavaux-et-Pontséricourt 2174 S 812 S
02745 - Toulis-et-Attencourt 793 S S S
02787 - Verneuil-sur-Serre 421 S S S S
02790 - Vesles-et-Caumont 995 S S S S

02827 - Voyenne 1058 S S

Superficie agricole uti l isée (tranche)



 6.2. L'industrie :

La zone d'emploi de Laon occupe plus de 4 200 salariés dans le secteur industriel soit
12,3 % de l'emploi salarié de la zone.

L'activité industrielle s'articule autour de 5 secteurs d'activité : 
– l'industrie agro-alimentaire,
– la métallurgie,
– l'industrie de la chimie, du caoutchouc et des plastiques,
– l'industrie des biens mécaniques,
–divers dont la confection, la fabrication de papier...

Source : Chambre du commerce et d'industrie de l'Aisne

56



 6.3. Le tertiaire :

22  835  personnes  sont  employées  dans  le  secteur  tertiaire  soit  66,7 % de  l'emploi
salarié de la zone d'emploi. Cette surreprésentation découle de la faible intensité industrielle
et est liée au statut préfectoral de la ville de Laon. 

Parmi les secteurs présents, on peut citer le secteur des transports et de l'entreposage
et le secteur des services aux entreprises.

Source : Chambre du commerce et d'industrie de l'Aisne

 6.4. Le commerce :

La zone d'emploi compte 876 établissements commerciaux qui occupent plus de 3600
salariés. 542 commerces de détail sont recensés sur la zone d'emploi. 
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Concernant les flux commerciaux, l'évasion alimentaire reste modérée (9,4%) alors que
le taux d'évasion en non-alimentaire atteint 26,3 %. La Marne et notamment Reims sont une
destination privilégiée pour ces achats bien que la vente à distance continue à se développer.

Source : Chambre du commerce et d'industrie de l'Aisne

 7. La gestion économe de l'espace :

 7.1. Une étude menée sur les communes les plus attractiv es :

Dans le département de l'Aisne, près de 70 hectares de terres agricoles ou naturelles
sont  consommés  annuellement  entre  2003  et  2008  au  profit  de  l'habitat.  Le  rythme  de
consommation d'espace a triplé durant cette période. Ce résultat provient, en partie, de la
faible maîtrise de l'urbanisation : baisse du taux de logements collectifs, augmentation de la
vacance, implantation des activités en périphérie des centres urbains...

Face à cet enjeu majeur, la loi Grenelle 2 impose aux documents d'urbanisme une étude
de la consommation d'espace sur les 10 ans précédant l'approbation de ce dernier. Elle est
complétée par la loi de modernisation de l'agriculture qui a comme objectif de diminuer le
rythme de consommation d'espace de moitié d'ici 2020.

Il  est  indispensable  d'étudier  pour  chaque  commune du  territoire,  le  besoin  réel  en
constructions neuves, le potentiel actuellement ouvert à l'urbanisation ainsi que les densités
de  logement  au  sein  du  centre  historique  bâti  puis  des  extensions  souvent  de  type
pavillonnaire dans les bourgs ruraux.

L'évolution de la tache urbaine des deux pôles principaux du territoire, Crécy-sur-Serre
et Marle, a été étudié sur la période 1999-2009 (cf. cartes suivantes).
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 7.2. Le mode d'occupation des sols :

Les  résultats  présentés  dans  le  tableau  suivant  sont  issus  de  la  base  de  données
appelée « mode d'occupation des sols » du Conseil Régional de Picardie.

Ils font apparaître une baisse de la surface en prairie de 222 hectares entre 2002 et
2010 soit près de 28 hectares par an. 

A l'inverse, la surface en terres arables a augmenté de plus de 100 hectares sur cette
même période et celle en surfaces d'activité de plus de 33 hectares.

Les  communes  de  Crécy  sur  Serre  et  Barenton-Bugny  ont  connu  la  plus  forte
progression de la tache urbanisée.

61



62



63



64



 7.3. Les documents d'urbanisme communaux :

La réalisation de documents de planification permet d'introduire la notion de cohérence 
territoriale dans les problématiques relevant de l'aménagement du territoire. Au delà du 
schéma de cohérence territoriale, les plans locaux réalisés à l'échelon intercommunale 
constituent un outil opérationnel permettant de maîtriser la consommation d'espace. 
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 7.4. Le potentiel  actuellement  mobilisable pour  l'urbani sation dans les communes
disposant d'un document d'urbanisme communal :
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